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INTRODUCTION 

-----------------TTTTTTTTTTTTTTT 

La presente etude a ete realisee a la demande de !'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIF.S POOR LE D~.....LOPPIMFNf INil.JSTRIEL (0 N U D I) da:ns le cadre d 'tm 

projet dont l'objectif est d'aider certains pays africains a creer des centres 

nationaux de liaison pour le Banque d'Informations Industrielles et Technologi

ques (INTIB) et a renforcer les systemes et services nationaux d'infonnation. 

Le constat que l'on peut faire de nos jours est que si clans les 

pays industrialises, !'acquisition et le stokage des connaissances scientifiques, 

technique~. et industrielles s 'est faite de maniere progressive, par "ecoulement 

fluide" au cours des siecles, la situation est toute autre clans lP-s (PVD) pays en 

developpement. Ces dentiers pays doivent de ces domaines, contracter ie temps, 

c'est-a-dire, partant de presque rien, parco~rir tout le cheir.in deja effectue 

par les pays industrialises en meme temps qu'ils font face aux exigences du 
present. 

Il importe done de mener une re'flexion profonde sur les voies et moyens 

susceptibles de pennettre aux FVD d'atteindre leurs objectifs de developpement 
sous les contraintes sus-mentionnees. 

Une a:nzlyse et une evaluation de leurs besoins en matiere d'infoI11lltion 
s'averent in'ispensable au depart. 

L'etude qui suit se rapporte a une situation particuliere qui est celle 
du Cameroun. Le plan utilise est celui ~ropose par l'O NU o I et qui a ete 
tra:nsmise aL• Gouverncment par le Representant Resident du P N U D a Yaounde 
(Lettre n°8~-143 INTIP du 27 Juillet 1985) : 

1. Invent<J.ire des systemes services et reseaux d' info1mation existants 
et c:eux qui pourraient etre crees 

2. Utilisateurs actuels et potentiels 

3. Nature des informations et des ser1ices requis par les utilisateurs 
de l' INTIB 

4. Evaluation des besoins en personnel, et fonnation pour les systemes 
nationaux d'infonnation 

5. Calendrier pour la visite d'Experts ONUDI au Caineroun. 
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I - INVENTAIRE DES SYSTEMES, SERVICES ET RESEAUX D'INFORMATION 

11 est de plus en plus reconnu que !'information 

scientifique, technique ~u industrielle constitu~ une richesse 

nationale qui rev!t une importance strategique. En effet, on 

admet volontiers aujourd'hui que l'une des causes qui retardent 

le developpement d'un pays est le manque d'information selective 

permettant de prendre des de~isions rationnelles en vue de 

l'application de la science et de la technique au developpenent 

socio-economique national. 

Les autorites camerounaises dans des circonstances 

diverses (par exemple lors des sessions du Conseil de l'Ensei

gnement Superieur et de la Recherche Scientifique et Technique) ont 

souvent affi11He leur volonte de developper des structures 

d'information scientifique et technique; mais force est de cons

tater que jusqu'a present une politique d'ensemble 11n~u~ sous 

forme d'un Systeme d'lnformation Scientifique et Technique n'a 

pas encore ete mise en oeuvre. 

Par systeme d'information, nous entendons une combi

naison de diverses fonctions comprenant des services ?Our la 

collecte des donnees et leur stockage, la recherche de ces 

donnees et leur diffusion aux utilisateurs. Ces fonctions 

exigent des arrangements institutionnels et autres, pour la 

collecte des informations provenant de diverses sources, et des 

services pour la diffusion de ces informations,y compris la 

livraison des documents aux utilisateurs finals • 

. . . I ... 
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Compte tenu de la carence relevee ci-dessus, plusieurs 

Departements Ministeriels ou Orgapismes surtout du secteur 

publics disposent en leur sein des services d'information a 

caractere Scientif ique et Technique destines a apporter des 

reponses a des besoins specifiques. Les entreprises du secteur 

prive ant tres souvent recours a leur "maison mere" pour 

resoudre les problemes d'information qui se posent a eux. 

1.1. Departement Minist~riels 

a) Ministere de l'Ense~gnement Superieur et de la Recher

che Scientifique : 8.P. 1457 YAOUNDE ; Tel. 23-16-50 

22-29-31 ; Telex 8418 K. 

Le Ministere de l'Enseignement Superieur et de la 

Recherche Scientifique assure 

- !'organisation et le fonctionnement de l'enseigne

ment superieur general et technique; 

le contrOle pedagogique de l'enseignement supe

rieur place souj la tutelle des Ministeres Techr.iq~es 

- le fonctionnement et la promotion de la recherche 

scie.!tif ique et technique. 

11 comprend entre autres la Sous-Direction de la 

Valorisation et du Developpement Technologique chargee du 

suivi de la politique en matiere d'information scientifique, 

technologique et industrielle. 

Plusieurs Institutions Universitaires et Instituts 

de Recherche comprenant chacun un serv'ce d'information releVent 

du Ministere de l'Enseigncment S~perieu~ et de la Recherche 

~r:lentifique. 

. .. I ... 

' 
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a.1. Institutions Universitaires 

* Universite de Yaounde : B.P. 337 Yaound~ ; Tel. 22-07-44 

Placee sous 1'autorite d'un Chancelier, l'Universite de 

Yaounde comprend les Etablissements ci-apres (tous situes a 

Yaounde) . 

. Faculte des Sciences ; 

. Faculte des Lettres et Sciences Humaines ; 

Faculte de Droit et des Sciences Economiques 

. Ecole Nationale Superieure Polytechnique(ENSP

Formation des lngeni~urs); 

• Centre Universitaire des Sciences de la Sante 

(CUSS,- Formation des Medecins) ; 

• Institut des Relations Internaiionales du Cameroun 

(IRIC - Formation des Diplomates); 

• Ecole Superie~re des Sciences et Techniques de 

!'Information (ESSTI) ; 

• Ecole Normale Superieure (ENS - Formation des 

Professeurs des Lycees et Colleges) 

L'Universite de Yaounde abrite aussi une Bibliotheque 

placee sous l'autorite d'un conservateur. Cet organe est spe

cifiquement charge de l'acquisition, de la collection et de 

la conservation et de la diffusion de la documentation aupres 

des enseignants et des etudiants . 

. . . I ... 



4 

* Centre Universitaire de Douala 

(situe a Douala) B.P. 2701 

Telex 6140 KN 

Tel. 42 62 19 42 12 84 

Place sous l'autorite d'un Directeur General, le 

Centre Universitaire est surtout specialise dans la formation 

des cadres dans le domaine de la gestion et l'administration 

des entrepris~s. 11 comprend deux etabliss~ments : 

- l'Ecole Superieure des Sciences Economiques et 

Commerciales (ESSEC - Formation des cadres de gestion). 

- l'Ecole Normale Superieure de l'Enseignement 

Technique (ENSET - Formation des professeurs de Lirees et 

Coll~ges Techniques). 

* Centre Universitaire de Dschang 

B.P. 96 Tel.451267 Telex 7013KN 

Plac§ sous l'autorite d'un Directeur General~ le 

Centre Universitaire de Dshang est specialise dans la formation 

des cadres et Ingenieurs agronomes et des lngen1eurs des Eaux 

et Forets. 11 comprend deux etablissements : 

- Ecole Nationale Superieure Agronomique (ENSA) 

- Institut des Techniques Agricoles (ITA). 

* Centre Universitaire de Ngaoundere 

B.P. 7645 JCN Tel. ZS 12 45 Telex. 

Place sous l'autori~~ d'un Direct~ur Gen~ral: le 

Centre Universitaire de Ng&o~ndere est ~pecialise dans la 

formation des cadres et Ingenieurs intervenant dans le domaine 

agro-aliment~ire et agro-industriel. Pour !'instant il ne 



s 

il ne comprend qu'un seul etablissement, l'f.cole Nationale 

Superieure des Industries Agro-alimentaires du Cameroun 

(ENSIAAC). 

a-Z Instituts et Organismes de Recherche 

* - L'lnstitut de la Recherche Agronomique (IRA) 

B.P. 2123 Yaounde ; Tel. 23-26-44 est charge d'elaborer les 

programmes et de realiser des recherches et le developpement 

experimental dans toutes les branches de l'agronomie en vue 

d'ameliorer la productio1, agricole et forestiere. Ces program

mes de recherche interesse11t toutes les zones climatiques et 

ecologiques au Cameroun. 

* - L'lnstitut de Recherches Medicales et d'Etudes 

des Plantes Medicinales (IMPM) D.P. 1844 Yaounde ; Tel. ZZ-28-65 

elabore des programmes et realise des recherches et de develop

pement experimental en vue de !'amelioration des condi~ions 

de sante des c.itoyens. En particulier, les programmes de 

recherche en nutrition vis~nt ~ la connaissance des prod~its 

alimentaires locaux. 

• . 

• L'lnstitut des Recherches G~ologiques et Mini~res 

(IRGM) B.P. 4410 Yaounde Tel. 23 00 08. 

S'occupe de quatre (4) graPdS domaincs 

- les ressources hyJraulogiques 

- les ressources mini~res 

- la recherche geologique 

- la rechrrche energetique . 

. . . / ... 
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* L'Institut de Recherches Zootechniques (IRZ) Yaounde 

concoit et execute des programmes de recherche et le developpement 

experimental en vue de !'amelioration de la productivite de l'ele

vage et de la p@che. A ce titre cet Institut s'interesse aussi a 

la recherche veterinaire. 

.. L' Ir:stitut des Sciences Humaines ( ISH) BP 1844 Yaounde 

Tel. 22 - 40 - 15 est charge d'elaborer des programmes et de reali

ser les recherches et le developpement experi~ental pour une meil-

leure connaissance de l'environnement humain, socio-~ulturel, histo-

rique, economique et demograpl:ique du Cameroun. 
est 

Chaque Institut/constitue en Centres, laboratoire, depar-

tement ou stations qui sont des structurP,s operationnelles ou se 

deroulent effectivement les activites de recherche, comprend un 

service de la bibliotheque, de la documentation et des publica-

tions charge : 

- de la contribution de la documentation scientifique 

et technique 

- de la gestion de la bibliotheque de l'lnstitut 

- de la diffusion des publications scientif iques 

- des echanges des publications scientifiques avec 

les organismes nationaux et internationaux 

- de la tenue de la phototheque. 

b) Le Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire 

est responsable 

- de la preparation du plan de developpement economique, 

social et culture! e~ du contrOle de son execution 

... I .. 
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- de la promotion et de !'orientation des investissements 
publics 

- des procedures relatives a !'elaboration et a l'axecu
tion des programmes et du budget d'investissement ; 

- de !'organisation des zones industrielles. 

11 comprend entre autres 
- la Direction de la Planification 
- la Direction des Projets et Programmes 
- la Direction de la Statistique et de la Comptabilite 

Nationale. 

c) Le Ministere du Commerc~ et de l'Industrie est charge.~ 
du developpement commercial et industriel harmonieux est ainsi 
responsable entre autres : 

- de la politique industrielle 
- de la promotion et de !'orientation des investissements 

prives. 

11 comprend entre autres : 
La Direction de l'Industtie. 

d) Le Ministere de l'Urbanisme et de !'Habitat est particu
lierement charge des etudes relatives aux materiaux et aux techni~ 
ques de con~t1uction ainsi qu'a la recherche des conceptions archi
tecturales nouvelles. 

e) Le Ministere de !'Agriculture est responsable 
- de !'elaboration et de la realisation des programmes 

gouvernementaux relatifs a !'agriculture et au genie rural 
- de l'enseignement agricole 
- de l'encadrement des paysans et de la vulgarisation 

agricole 

- de !'animation rurale et du developpement communautaire 
- de la collecte des statistiques. 

Par ailleurs il assure la tutelle des societes agro-indus
trielles. 

Ce departement comprend en son sein une Direction des Etudes 
et Projets ainsi qu'un Service de Vulgarisation agricole tres 
dynamique. 

. . . I ... 

' 
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I-2 Organismes Publics. 
a) La Chambre de Commerce, dtJndustries et d~s Mines a son 

si~ge a Douala et represente !'ensemble des intercts du secteur 
pri ve (Commerce, Industrie, Mines, Artisanat, pre stat ic·n des servi· 
ces) aupres des pouvoirs publics ou elle joue un r6le consultatif. 

Elle est chargee entre autres : 
- de !'information de ses membres 
- de la promotion des echanges commerciaux, industriels et 

touristiques a travers les foires internationales. 

b) La Chambre d'Agriculture, de l'Elevage et des Forets 
joue aupres des Agriculteurs, le m@me rOle que la Chambre de 
Commerce aupr~s de ses membres. 

c) Centre d'Assistance au~ Petites et Moyennes Entreprises 
CAPME B.P. 1377 DOUALA 
Tel. 42 - 58 - 58 42 - 44 - 11 

d) Societe Nationale d'Investissement 
B.P. 423 YAOUNDE 
Tel. 

e) La Societe d'Etudes pour le Developpement de 
l'Afrique (SEDA) 
B.P. 1596 YAOUNDE 
Tele"< 8367 KN 
joue le rOle de Bureau d'Etudes. 

I - 3 Organ:sations Internationales representees au 
Cameroun 

* L'Office Africain de la Propriete Intellectuelle 
(OAPI) B.P. 887 YAOUNDE 

Domaine d'activite : toute question relative a la 
propriete industrielle. 

. . . I ... 
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• L'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation 

et !'Agriculture (FAOJ 

B.P. 281 Yaounde 

* L'Organisation des Nations Unies pour le Developpement 

lndustriel (ONUDI). 

I- 4. Encreprises specialisees dans l'Imprimerie et 

la Distribution des Documents. 

• Imprimerie Nationale 

* Soci~te de Presse et d'Edition du Cameroun (SOPECAMJ 

•Centre d'Edition et de Production pour l'Enseignement 

et la Recherche (CEPERJ 

B.P. 808 Yaounde 

Malgre !'existence de ces quelques services qui pour

raient jouer de temps en temps le r61e de service d'information dan 

ies domaines de leur competence, force est de constater que dans 

la plupart des secteurs d'activites !'information scientifique 

technique ou industrielle demeure parcellaire pour plusieurs raison 

- manque de coordination entre les differents services 

d'information 

- les fonds documentaires existants sont d'une importance 

variable. 

- penurie en personnel qualifie dans le domaine de 

traitement de !'information 

- insuffisance de moyens en locaux ou en materiels de 

stockage et de traitement de !'information et de la documentation • 

. . . I . . 
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Compte tenu de ce lUi prec~de deux organismes a vocation 

interministerielle et multisectorielles ont ete cree. Ces deux 

organismes meritent d'!tre restructurls pour leur permettre de 

jouer pleinement le role de coordination qui leur est assigne. 

11 s 1 agit : 
. . 

- du Comite National de Developpement des Technologies 

(CNDT}, organe de coordination, de reflexion,d'information et de 

documentation en matiere de developpement et de transfert des 

technolo~ies. 

- Le Conaite National- ·MAB qui assure la coordination des 

activites dans le domaine de l'environnement 

Par ailleurs, lor~ de la d~uxi~me session du conseil de 

l'Enseignement Superieur et de la Recherche Scien~ifique, la neces

s1te de la maitrise des problemes d'information scientifique techni· 

que ou industrielle s'est fait sentir. Aussi, la creation des struc· 

tures ci-apres a-t-elle ete recommandee : 

- lnstitut de Recherches Technologiques et Industrielles 

apte a repondre aux exigences 

• d'integration des technologies endogenes dar.s le 

processus de developpement 

• de la valorisation des ressources naturelles 

• d'adaptation des techniques importees et leur utilisati< 

dans divers domaines d'activite de l'economie nationale, notamment 

la recherche sur les materiaux de construction et la resolution des 

problemes de !'habitat. 

- Biblioth~que Scientifique et technique nationale chargee 

de !'acquisition, de la conservation et de la diffusion de toutes 

informations utiles tant aux chercheurs qu'aux utilisateurs des 

resultats de la recherche. 
' 

... I. • 1 

' 
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- Museum d'Histoire Naturelle devant servir de lieu 

privilegie d'information et de recherche. 

- structure de prevulgarisatioa dans chaque lnstitut 

de Recherche. 

II- UTlLii>ATEURS ACTUELS ET POTEN'flELS DES INFORMATIONS 

INDUSTRlELLES ET STATISTIQUES. 

Nous essaierons de cerner les utilisateur5 des informa

tions industrielles E.t statistiques en ali.alysant les resultats 

d'une enqu@te, effectuee aupres d'un echantillon d'organismes 

representatif des differents secteurs de l'economie caffierounaise. 

Sur un total d'une cinquantaine de fiches qui ont ete 

distribuees ~ Douala et a Yaounde, nous avons re~u dans la limite 

du temps extr@mement court qui nous etait imparti, 3Z question

naires remplis. La repartition de la provenance de ces fiches est 

la suivante 

s deEartements ministeriels : 

- Ministere du Commerce et de l 'Industrie 

- Ministere de 1 1 Urbanisme et de !'Habitat 

- Ministere de l'Equipement 

- Ministere des Mines et de l'Energie 

- Ministere des Postes et Telecommunications. 

3 Organismes de promotion industrielle ou professionnell 

- Societe Nationale d'lnvestissements (SNI) 

- Chambre de Commerce, d'lndustrie et des Mines du 

Cameroun (CCIMJ 

- Syndicat National des Industriels du Cameroun (Syndust 

sam) ... I .. 

' 
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4 lnstituts de recherche et ecole 

• Institut de recherche agronomique lIRA) 

• Institut de Recherches Geologiques et Minieres llRGM) 

• Centre National d'Experimentation de machinisme 

Agricole (CcNE~MA) 

• Ecole Nationale Superieure Polytechnique. 

2 Societes de services ou bureau d'Etudes 

- SIGMA ZOOU 

- BERIAC 

18 Societes Industrielles 
4 

dont/a Yaounde et ses environs lMbandjock) et 14 a Dla. 

ANALYSE DES PREMIERES SERIES DE QUESTIONS 

" A.la serie des trois questions avez-vous besoin d'informa-

tions industrielles, technologiques, st~tistiques ? 

Nous obtenons les resultats suivants : 

besoins en information : 

technologique 30 oui soit 94 \ des reponses 

industrielle 24 oui 

statistique 17 oui 

75 ' 

53 ' 

-"-
II 

on observe done que la quasi totalite (94 \) des organismes minis-

teres techniques, institution de promotion industrielle, syndicats 

professionnels, societes de service ou bureaux d'etudes et d'inge

nieurs, Institut de recherche ou ecole, societes industrielle~ etc ••. 

a besoin d'informations technologiques : 

qua- les trois quarts (17 points de cesorganismes ont be so in d' informatio 

industrielles ct que plus de la moitie (53 \) a besoin d'informations 

statistiques. 

. .. I . . 
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- Analyse morphologique des ·differents pourcentages : 

Lorsqu'on examine les differents organismes qui composent 
.,. . 

les pourcentages de ~ui a chacune des trois questions il y a lieu 

de faire les observations suivantes 

1- Com.me nous l'avons dit plus haut, ce sont tous les 

secteurs qui sont impliques a de degres divers dans des etudes de 

projets techniques qui ont besoin d'informations technologiques : 

Ceci est particulierement vrai et evident pour les direc

tions techniques des ministeres (direction de l'industrie, direction 

de !'habitat, direction des telecommunications, direction de l'ener-

gie etc •.• les bureaux d'etudes et les organismes de promotion qui 

sont souvent appeles a evaluer les projets lsociete nationale d'in-

vestissement5, Centre National d'Assistance aux Petites et Moyennes 

Entreprises). 

Pour ces trois categories d'organismes en effet, l'informa 

tion technologique est capitale lors du choix des equipements au cou 

des etudes de faisabilite ~·un projet. 

2- Si l'informa~ion technologique interesse tout le monde 

ou presque, l'informatic;1 industrielle interesse,elle,beaucoup 

ceux qui sont sur le terrain, c'est - a-dire les industriels, les 

techniciens et les directions tres ·specialisees comme la Direction 

de l'Industrie, les Institutions de promotion industrielle et les 

bureaux d'Etudes. 

On constate toutefois en examinant de pres les fiches 

de reponse que trois (3) societes industrielles sur 19 se sont 

declar~~ne pas avoir besoin d'informations industrielles ; ce 

qui ne signifie pas qu'elles n'en utilisent pas . 

. . . I .. 
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La seule particularit~ leces societes, est qu'elles 

sont des filiales de grandes societ6s multinationales et utilisent 

par consequent directement leur base des donnees industrielles. 

~ette ~ituation est done une distorsion a la realite qui est qu'un 

plus gr2~d pourcentage des organismes ont egalement besoin d'infor 

mations industrielles. 

Les informations technologiques et industrielles sont 

done deux types d'informations d'egale et tres haute importance, 

m!me si la primaute de cette importance se manifeste a des moments 

differents pour l'une et l'autre durant la vie (etudes, realisatio 

exploitation) d'un projet industriel. 

Si les industriels consomment majoritairement les informa 

tions industrielles, ils ne sont pourtant pas les seuls destinatai 

Les directions techniques de !'administration centrale, 

en particuli-r les directions de l'Industrie, des statistiques, du 

plan, des etudes et projets au Ministere de !'Agriculture etc ••• e~ 

sont egalement de gros consommateurs, au meme titre que les insti· 

tutions de ryromotion industrielle (SNI, CAPME, FOGAPE etc •.. ) et 

les bureaux d'etudes lors de la conduite d'etudes de faisabilite 

de projets industriels. 

D'autres organismes institutionnels qui ont pour vocat~n 

!'analyse de la conjoncture economique et sociale (done industrieJ 

recherchent ces informations, m@me s'ils sont beaucoup plus inte~ 

ses par les informations industrielles nationales ; c'est le cas 

du Conseil Economique et Social, des Banques de developpement et 

certains syndicats professionnels . 

. ... I .. 
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3- Au vu des pourcentages ci-dessus indiques, il est 

fo&tement tentant de conclure que les statistiques industrielles 

ont la portion congrue sur l'echelle d'inter@t des trois infor

mations. La realite est peut-@tre tout autre si on examine de pres 

la composition des organismes qui ont declare avoir besoin d'in

formations statistiques. 

En effet sur les 17 organismes qui sont tr~s interesses 

par les informations statistiques, 9 (53 \) sont ues societes 

ndustrielles soit 50 \ de !'ensemble des societes industrielles 

qui ont repondu aux questicnnaires, 4 (24 \) sont des directions 

techniques de l'adminitration centrale et 4 l24 \) sont des insti

tutions de promotion industrielle ou bureaux d'etudes. 

Un examen encore plus detaille des 9 societes industriel 

les qui n'ont pas repondu a cette question montre que 4 ont decla

re recevoir toutes les informations de leur maison mere qui dispo

se generalement d'une banque des donnees. Ce qui porterait done le 

pourcentage des societes industrielles a plus de 72 '· 

On remarquera egalement !'importance de ces informations 

pour les directions techniques de !'administration centrale et les 

institutions de promotion industrielle et les bureaux d'etudes. 

lei egalement ' les organismes institutionnels sont 

fortement interesses surtout, par les statistiques nationales. 

D'apres les elements qui precedent, il se degage que la 

recherche, la saisie et le traitement des informations technologi-

.ques, industrielles et statistiques industrielles sont une preoccu 

pation croissante de !'ensemble des secteurs de l'economie nationa 

(Ministere Techniques, mission d'etudes et d'amenagement regionale 

institution de promotion industrielle, organismes institutionnels 

a caractere consultatif, bureaux d'etudes et d'ingeniering, indus-

tries etc .•. ): ••• / .• 
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L'analyse des resultats precedents de l'enquete montre 

une relative ascendance des informations technologiques et indus

trielles sur les informations de statistiques industrielles. 

En fait, il n'en est rien, cette legere distorsion 

~tant introduite par la nature de l'echantillonnage qui n'a pas 

pris en compte le secteur informel. 

Or ce sont les agents de c~ se~teur inorganise qui 

viennent le plus souvent a la Direction de l'lndustrie pour recher

cher presque toujours les trois types d'informations sur tel ou tel 

secteur. 

Il a ete unanimement admis par les operateurs du secteur 

industriel camerounais (journees de sensib1lisation a la maintenanc 

que l'une des causes des echecs dans le montage des unites indus

trielles etait precisement le manque d'1nformations technolog1ques 

lors de l'achat des equipements. 

Uisposer de bonnes informations technologiques, industri

elles et de statistiques industrielles est une condition necessaire 

d'un bon montae~ de projet. Et un projet industriel bien monte est u 

economie de devises pour la collectivite nationale et un £rein a 

l'appauvrissement des pays en voie de developpement. 

lII- Nature des informations et des services requis par 

les utilisateurs de l'lNTlB 

A chacune de ces questions, nous procederons toujours de 1 

meme maniere en depouillant les resultats de l'enquete. Naturellemen 

les commentaires ecoutes au cours de l'etude et qui ne sont pas repr 

sur le questionnaire sent tout aussi, sinon parfois plus importants 

que le questionnaire car les operateurs industriels ont souvent tres 

peu de temps a consacrer a l'ecriture d'un questionnaire. Vo1ci 

done comment se presente le depouillement des questionnaires • 

. . . I .. 
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1- Etes-vous interesse par la creation de l'INTIB au Cameroun 

interesse : 6 

Tres interesse : 2J 
oui 32 :ion: O 

peu int~resse 3 

2- Trpe d'information qui vous intere~se 

statistiques industrielles 21 

maintenance industrielle 17 

processus de fabrication 11 

gestion personnel 

gestion finance : management 19 

gestion production 19 

evolution VOS Oquipement~ technologiqut.s 
evolution technologique · 

recherche - developpement • 21 • 
marche international . . 

15 

marche national 24 
2'} economique 

: 

adaptation methodes et equipement : 19 

coat~ des equipements et projet 
negociations et contrats 

comportement des equipements 21 

licence-brevets : 4 

21 
21 

Une premi~re remarque saute aux yeux 

24 

evaluation des 

pro jets 21 

la creation de 

l'INTIB interesse la totalite des organismes qui ont repondu aux 

questionnaires : parmi ces organismes 23 (soit 72 \) sont tr~s 

interesses et 6 (soit 19 \) sont seulement interesses et moins de 

10 \ sont peu interesses. 

En examinant les cas des organismes peu interesses par 

l'INTIB, on observe qu'il ya deux (2) societes industrielles qui 

utilisent dej~ les prestations des bases de donnees informatis~cs 

... I . . 
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cie leur soc i6te mere, et une direction d 'un servt:C-e technique de 

l'administ~ation centralc. Cela fait done au total plus de 96 \ des 

organismes interroges, interesses par la creation de l'INTIE. 

III - 1. Nature d'informations requises par les utilisateurs de l'INT 

Le questionnaire s'adressant ~ des hommea et des femmes 

particulierement occupes 3'est voulu simple, concis et pas redon-

dant du tout. Ce qui limite tout naturellement le nombre de type 
, 

d'inform~tions proposes au choix des enquetes. 

Ceci etant, les informations propos~es, m@me si elles 

n'cntrent pas dans le detail pour des raisons ci-devant evoquees 

n'en sont pas moins repr~sentatives de l'evcntail des informations 

dont a besoin l'industricl, l'ingenieur, l'evaluateur du projet, 

le promoteur cu meme un simple economlste. 

Sl les s~atistiques inciustrielles interessent 66 \ d~s 

utilisateurs de l'INTIB, cette proportion baisse lorsqu'on entre 

dans le <l~tail des informations industr1ellcs. 

Ainsi 53 \ (soit 17) des orlanis~es enqu~tes eetimcnt 

avoir besoin d'infcrmation~ inJustriell~s en maintenance et en proce

ues de fahrication. ifn examen minutieux des 17 organi~mP.s montre 

quc pour cc qui est la raainten~~ce industrielle, ce ;ont tous des 

societes industrielles soit plus de 94 \de !'ensemble des societes 

ayant repondu aux questionnaires. 

Dans le cas de procedes de fabrication, ce pourcentage 

baisse un peu car seules 13 societes industrielles sont interessees 

pcrr les informations sur les precedes de fabrication soit un peu 

plus de 72 \ des societes industrielles enqu@tees • 

. . . I . . 
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lei encore, l'effet des distorsions dQ a la composition 

de l'echantillon et a la prise en charge des societes locales par 

les societes meres a certainement joue a la baisse des pourcentages. 

Mais m!me a ces hauteurs, ces pourcentages restent tres 

importants - !'information suT le management est egalement recher

chee par 19 organtsmes soit 60 \ du total. On retrouve ~e m@me 

nombre d'organismes (19) pour les differentes rubriques du managemen 

- gestion du personnel (19) 

- gestion des finances (19) 

gestion de production(19) 

Pourtant si les societes industrielles estiment etre plus 

interessees par la gestion du personnel et la gestion de rroduction 

et dans une moindre mesure par la gestion des finaaces il en est 

autrement pour les services centraux et les Instituts de recherche 

qui privil~gient !'information sur la gestion du personnel et la 

gestion de finances par rapport a la gestion de la production. 

Dans tous les cas, les problemes de gestion sont eux 

aussi souvent evoques lorsqu'on fajt !'analyse des causes des echecs 

de nos unites industrielles. 

Dans la deuxieme partie de document, nous avions montre, 

statistique~ a l'appui que !'information technologique interessait 

pres de 94 \ des personnes :; interrogees. 

On ne s'etonnera pas que des que le type d'information 

technologique est precisee, on tombe a moins de 50 \. 

Cela vient du fait que dans le questionnaire, on n'a 

envisage que deux types d'informations technologiques : 

- !'evolution de la technologie de VOS equipements 

- l'evolution de la technologie de maniere generale • 

. . . I .. 



zo 

Chacune de ces informations recoltant 15 points, !'ana

lyse morphologique montre qu'il p'y a pas de recoupement entre 

les deux cathegories d'organismes qui ont repondu ~ ces questions 

comme on !'observe ailleurs. 

Pour la premiere question, ce sont presqu'exclusivement 

les societes industrielles, tandis qu~ pour la deuxieme question 

ce sont les autres (c'est-a-dire services de l'administration 

centrale, Institut de recherche etc •.• ). 

Au total done, on retombait sur le pourcentage indique 

dans la deuxieme partie (94 \) si on additionne les deux resultats. 

La quatrieme serie de questions sur la recherche-develop

pement est de celle qui interesse, avec une egale importance, tous 

les secteurs d'activites industrielles (Industries, Instituts de 

recherche, services techniques de !'administration centrale etc ••• ) 

Le pourcentage des personnes interrogees et qui se sont 

declarees ~tre interessees par cette information - 65 \ (Zl points) 

ne semble pas refleter parfaitement cette situation. 

Cet ecart apparent viendrait du fait que peu de nos 

societes industrielles presentent une ~urface f inanciere suf fisante 

pour pouvcir engager les activites de recherche-developpement, 

pourtant essentielles a leur expansion. 

Beaucoup preferent dont ne pas engager de telles opera

tions sans avoir les moyens de les assuner pleinement. 

11 n'en est pas de m~me des informations economiques que 

nous avons concentrees en deux questions : 

- evolution du marche international 

- evolution du marche national • 

. . . I .. 
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75 \ personnees interrogees (24 points) sont tr~s inte

ressees par les informations economiques, avec un plus grand 

inter@t pour les informations concernant le marche national. 

Il est evident que ces informations interessent beau

coup plus le secteur informel qui n'est pas comme nous l'avons 

signale plus haut, represente dans l'echantillon que nous avons 

retenu. 

Le pourcentage ci-dessus indique peut done @tre considere 

comme un seuil inferieur de la proportion des organismes interes-

ses par les informations economiques et intervenant d'une mani~re 

ou d'une autre dans l'activite industrielle du Cameroun. 

Un autre grand pOle d'interet pour les acteurs economique~ 

est celui des informations relatives a !'evaluation des projets 

industriels. 

- adaptation des methodes et equipements 

- coats des equipements et des projets 

- n§gociation et contrats 

- comportement des equipements similair.es dans les autres 

pays en voie de developpement. Un peu plus de 65 \ d'organismes 

interroges declarent @tre in~~resses par ces informa~ions. 

Pour tous ceux qui s'interessent aux probl~mes du "trans

fert des technologies" et des implanta~ions industrielles dans 

leJ pays en voie de developpement, ces informations sont vita1es 

pour les pays en developpement. 

E!~~s sont en effet necessaires, nous l'avons dit, pour 

elaborer des projets industriels, elles sont indispensables pour 

elaborer des bons projets industriels viables tour .u long de leur 

exploitation. 
. .. I .. 



22 -

Nous svons que beaucoup d'unites industrielles dans les 

PVO, tournent largement en dessous de leur capacite nominale et 

ont un taux de dispcnibilite pas tres loin de SO \. 

Ces usines sont done souvent arr@tees et les remises 

en rout~ ou les modifications coOtent extr@mement cher aux 

collectivites nationales. 

Les causes profondes de ces echecs sont systema~iquement 

imputabl~s au mauvais montage des projets (choix des equipements 

non prise en co:npte des problemes de maintenance, mauvaises clauses 

contractuelles etc ..• ). 

On comprend des lors que les informations sur !'evalua

tion des projets aient pris une telle importance pour les planifi

cateurs, ceux qui elaborent les politiques industrielles, les 

evaluat~urs des projets, les banquiers etc .•• 

La derniere question sur le questionnaire relative h 

!'information sur les licences et les brevets n'a recolte que 

quatre (4) points soit un peu plus de 12 \ des enqu@tes. 

Aucun commentaire special sur ce pourcentage qui reflete 

les preoccupations des acteurs economiques. 

Dans la rubrique "autres informations", on peut l·elever 

p@le-m@le !'information scientifique, fiscalite etc ••. , mais avec 

!'information scientifique qui revient plusieurs fois, ainsi que 

les normes industrielles pour le contrOle de la qualite. 

Ces informations scientifiques et les normes interessant 

en particulier, les Instituts cie recherche, les directions techni

ques des ministeres etc ••. 
. .. I .. 
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Dans la derniere partie du questionnaire qui traite des 

souhaits des utilisateurs de l' INTIB , il est demande que la crea-

tion de 1 1 INTIB s'dccompagne d'un centre de documentation te~hni-

que industrielles, que l'acces l cette banque de donnees soit simpli-

fie autant que possible, que la realisation de l' INTIB 

aussi rapidem~nt que possible. 

se f asse 

Pour une information juste, il est souhaitable que ce soit 

le responsabl~ de l' INTIB qui organise la collecte des informa-

tions industrielles ~u niveau national pour assurer un meilleur 

suivi de ces informations industrielles. 

- De m~me certains utilisateurs souhaiteraient que l'lnsti

tut organise periodi~uement de tables rondes pour des echanges d'expe

riences inter- entreprises. 

Conclusion : elle pourrait se faire en deux mots : unani

mite quasi generate et impatience des utilisateurs a voir se realiser 

ce projet de banque de donnees. Bien entendu, il n'a pas ete possible 

dP. produire ~ travers les questionnaires la gra~de adhesion parfois 

tres passionnee de tous ceux rencontres. au moment de l'en~. 

qu!te : Directeurs des services centraux, directeurs generaux, direc

teurs techniques, ingenieurs etc ••• 

Les ingenieurs de maintenance attendent beaucoup d'un tel 

projet pour avoir des informations sur !'organisation et la gestion 

de maintenance industrielle et en particulier les nouvelles methodes 

de la maintenance predictive. 

Pour les ingenieurs de fabrication, !'amelioration de leurs 

procedes de fabrication passe par la connaissance de ce qui se fait 

ailleurs. 

. .. / .. 
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IV EVAWATicti Uffi BESOINS EN PEP..SC.NR ET FOIM\TIOO 

Il ressort cle cette etude que l'infonnation scientifique, technique 
et industrielle interesse err principe taus les secteurs d'activites. La satis
faction des besoins des differentes parti~necessite la ~J.se en place d'tUl 
syst€:re d'infcrmation scientifique et technique qui doit @tre une partie 
integrante du systeme global de developpement et t.oume vers 1 'utilisateur. 
Le IJl)nde connaissant actuellement une explosion d'infonnations, la collecte, 
le stockage, le traitement et la diffusion de l'infonnation devieMent des 
operations de plus en plus complexes. Le Cameroun se doit ie renfcrcer sa 
capacite de traiter l'information, de la transfonner en un decanisme utilisable 
et de l'appliquer a la satisf?.ction des besoins specifiques chl developpement. 

Il parait tovtefois difficile a l'heure actuelle d'evaluer, m@me 
de naniere approximative les besoins en personnel. 

En effet, i1 n' est encore rentre reellemE:.1t dariS les iooeurs des 
differents acteurs economiques de rechercher systematiquement l'infonration et/ 
ou de se doter d•tme st!ueture-adequate.i 11:s•av~re dont necessaire, au preala
ble, de sensibilise!"-:-les divers·· agents ~oitomi.ques·stir le r81e important de 
l '-infornation sciegti£ique~techliique-..:et;1ou-:industrielle dans le processus du 

developpement. indus:ti:iel.: de::;ta :Nation:.-IJne-·te!le. sensibilisation.~pourrai t. SC 

derouler sous· forme de ·seminaire -de-·fonnatton·et:d '~ducation des··utiU.sateurs 

declares ·ou potentiels. 
En effet; 1 'eventuet ·c.tittsateur doit @tre conscient du r8le et de la 

valeur de !'information dans son domaine d'intcr@t, et avoir les connaissance~ 

Vattlue~ pour pouvoi T 1 'utiliser. 

L'evaluation des besoins de fonnation sera consecutive a !'enumeration 

des missions d'un systeme d'infonnation. 

Un systeme efficace devrait permettre 
- la collecte, !'analyse et le classement ges donne~s existantes 
- le stockage et l'acces aux donnees la valorisations des archives; 

la gestion pennanente des donnees quelles soient internes ou 
externes qu'au systeme qu'il faudrait actualiser afin d'assuter la 
fiabilite perminente; 

- la prevision co~te tenu des evolutions constatees 
- la diffusion de l'infornBtion a la demaade ; 
- la vulgarisation scientifique et technique. 

. . . I 
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La co~lexite du systeme d'infoIDBtion n~essite pour son fonction
nement hal"JIK)nieux que l'on puisse disposer de cadres et agents de maitrise 
specialises dans les divers domaine.slies au traitement et l la diffusion de 

l'infonnation et de la documentation. 

Par ailleurs le recours l tul systeme infonnatique c~let s'avere 

indispensable. 

Le constat qui peut !tre fait est que le CamerOlDl presente un 
deficit important en personnel pouvant intervenir efficacement da.ns ce creneau • 

ci-apres 

.Aussi, y aurait-il lieu d'envisager la fonnation des specialistes 

- documentalistes ; 
- specialistes en information scientif iques et techniques (scientifi-

ques et technologues ayant suivi lUle fonnation specialises dans le 

traitement de l'infonnation) ; 
- bibliothecaires ; 
- specialistes dans les differentes branches de l'info111Btique 

(a.-uLlystes, progranmeurs etc ••• ) 
- z.rchivistes ; 
- statisticiens 
- dessinateurs. 

Les moyens audio-visuels sont de plus en plus utilises de nos jours 
darLS le cadre de !'information~ caractere scientifique et technique. Cette 
~tilisation etan~ tres recente, il existe tres peu de personnel qui puisse 
naitriser les diverses techniques y afterentes. La format ion des Cadres 
dans ce dam~ine devrait @tre aussi envisagee. 

' 
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V- CALENDRIER POUR LA VISITE D'EXPERTS DE L'ONUDI. 

11 ressort de cette etude que la mise en place d'un 

Centre de liaison pour la BANQUE D'INFORMATIONS INDUSTRIELLES ET 

TECHNOLOGIQUES (INTIB) interesse la grande majorite des secteurs 

economiques au Cameroun. Aussi, la mission d'Experts de l'ONUDI 

devra-t-elle prevoir la visite de quelques organismes ou existent 

dej~ un service d'informations ainsi que des utilisateurs actuels 

et P,Otentiels. 

- Ministere de l'Enseignement Superiear et de la Recherche 

Scientifique ; 

- Ministere du Commerce et de l'Industrie ; 

- Ministere du Plan et de l'Amenagement du Territoire 

- Ministere de !'Agriculture 

- Chambre d'Agriculture ; 

- Societe Nationale d'Investissement (SNI) 

- Fonds de Garantie aux Petites et Moyennes Entreprises 

(FOGAPE) 

- Ministere de l'Elevage, des Peches et des Industries 

Animales 

- CENEEMA 

Ville de Douala ---------------

- Chambre de Commerce 

- Syndustricam 

- Grandes Societes Industrielles 

- CAPME. 
. .. I. ,, 
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Y!!!~-~~-~&!2~~~~!~ 
- Centre Universitaire de Ngaoundere. 

~!2E2~!!!2~-g~-~!!~~~!!~! 

La visite des experts de l'ONUDI pourrait avoir lieu dans 

la derniere semaine de Novembre 1985 et devra tenir compte des calen

driers des respcnsables qui sont assez charges vers la fin de l'annee 

civile. 

LUNDI. 

MARDI. 

9h MINISTERE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE 
Dir. Industrie 

10h30 MINISTERE DU PLAN ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITO IRE 
Dir. Planification 

1 Sh MINISTERE DU PLAN ET DE L'AMENAGEMENT DU 

TERRITO IRE 
Dir. des Projets et Programmes 

16h30 MINISTERE DU PLAN ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 
Dir. Statistiques Nationales 

9h MINISTERE DE L'EQUIPEMENT 

10h30 MINISTERE DE L'URBANISME ET DE L'HABITAT 

1Sh MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Dir. des Etudes et Projets 

16h30 CHAMBRE D'AGRICULTURE 

MERCREDI. 9h SOCIETE NATIONALE D'INVESTISSEMENT 

10h30 FONDS DE GARANTIE AUX PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES 

... I .. 

' 
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1Sh MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

16h30 ECOLE NATIONALE SUPERIEURE POLYTECHNIQUE. 

9h Reunion avec les Respon~ables des Instituts de 
Recherches et Institutions Universitaires sis 
~ Yaounde. 

1Sh 

16h30 

Visite Ecole Nat. Superieure des PTT 

Visite Ecole Nationale Sup. des Travaux Publics. 

VENDREDI. 9h30 CENTRE NATIONAL D'ETUDES ET D'EXPERIMENTATION DU 
MACHINISME AGRICOLE (CENEEMA) 

1Sh 

SAMEDI. 

LUNDI. 

MARDI. 

ME RC RED I . 9h 

1Sh 

JEUDI. 

VENDREDI. 9h 

lere Reunion de Synthese 

Depart NGAOUNDERE 

Visite Centre Universitaire de Ngaoundere 
seance de travail avec les Responsables 

Depart DOUALA 

CHAMBRE DE COMMERCE 

SYNDUSTRICAM 

CENTRE D'ASSISTANCE AUX PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES 

Rencontre avec les Chefs d'Entreprises 
et Directeurs de Societes 

sous les auspices de la Chambr~ de Commerce 

Reunion d'evaluation et de synthese. 

Fin de la mission. 
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B I B L I 0 G R A P H I E 
-------------------------

- Document du Ve Plan de Developpement Economique Social 

et Culture! 

- Decret portant organisation du Gouvernement 

- Decrets organisant les differents ministeres. 

- Actes du Ze Conseil de l'Enseignement Superieur et de 

la Recherche Scientifique et Technique 

- Documents du Seminaire National sur la Programmation de la 

Recherche. 




